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AVIS DE LA PREFECTURE – DDT60 – SERVICE DE 

L’AMENAGEMENT, DE L’URBANISME ET DE L’ENERGIE 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Réponse de la commune : 
 

Le PADD comprend des objectifs chiffrés de la consommation de l’espace repris ci-dessous : 

Les objectifs poursuivis d’ici 2030 conduisent à une consommation de l’ordre de :  

- 420m² /an de foncier en trame bâtie  

- 350m² / de foncier en zone d’extension.  

 

L’ensemble des documents règlementaires seront mis à jour au regard des évolutions règlementaires du 

code de l’urbanisme. 

Réponse de la commune : 
 
La commune étant totalement couverte par la fibre, l’orientation du PADD sera modifiée : « profiter du réseau 

haut débit existant ». 

 

Le classement des zones Nj ne constituent pas une consommation foncière dès lors qu’elle ne permet pas la 

réalisation d’une nouvelle offre en logement mais exclusivement la réalisation d’abris de jardins ou d’abris pour 

animaux en cohérence avec la vocation actuelle des différentes zones. Ces zones ne constituent pas des zones 

agricoles cultivées (absence de remarque de la chambre d’agriculture sur ce point) mais des secteurs de jardins 

ayant motivé ce classement en Nj. 

En revanche, le règlement du PLU sera amendé afin de mieux encadrer ces deux occupations autorisés (cf. 

réponse à l’avis de la CDCEA). 
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Réponse de la commune : 
 

Le classement en zone AU est souhaitée au regard de : 

- La volonté d’un aménagement d’ensemble cohérent avec l’OAP 

- La nécessité d’une desserte incendie suffisante sur l’ensemble de la zone. 

 

Le rapport de présentation rappelle l’insuffisance de la desserte incendie dans le diagnostic ainsi que dans les 

justifications. 

 

 

Réponse de la commune : 
 

La commune a estimé son besoin à 15 constructions nouvelles d’ici 2030 (cf. points précédents). 

9 logements sont envisagés en dents-creuses mais seules 75% d’entre-elles sont jugées réalisables 

(coefficient de rétention de 25% comme indiqué dans le RP). 

Il resterait donc environ 8 logements à réaliser en extension (15-9*0.75). 

En appliquant une densité de 14 logements hectares, ce sont 0,57 hectares qui doivent être inscrits en 

extension. 

Sur Maucourt, la zone AU comprend une extension réelle (partie gauche de la voirie) mais également 

une surface de dent creuse comprise en zone AU pour favoriser un aménagement d’ensemble. 

En revanche, la zone de gauche correspond bien à une surface de 0,57 ha. 

Réponse de la commune : 
 

Pas de remarques. 
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Réponse de la commune : 
 

La zone 1AU est concernée par des terrains cultivés dans l’attente d’un projet d’urbanisation (division 

parcellaire déjà existante depuis plusieurs années et réalisées par l’exploitant).  
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Réponse de la commune : 
 

Le rapport de présentation sera complété sur les points cités. Néanmoins, il faut noter que la grotte localisée dans 

le Bois du grand Carré est située sur le territoire de Grandru. 

Réponse de la commune : 
 

Les annexes sanitaires comportent une analyse des réseaux d’eau potable, défense incendie, assainissement et 

eaux pluviales. Le rapport de présentation précisera l’état des connaissances sur les réseaux en compléments des 

données incendies y figurant déjà. Pour le réseau électrique, la rue d’Hallibray est aujourd’hui en capacité de 

recevoir les nouvelles constructions. 

 

Réponse de la commune : 
 

Le rapport de présentation intègre déjà une analyse de la consommation des terres agricoles fondée sur les 

données disponibles à savoir 2003-2011. L’analyse sera complétée avec les dernières données. 
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Réponse de la commune : 
 
Le rapport sera complété avec les données disponibles. 

Réponse de la commune : 
 
Le Code de l’urbanisme a fait évoluer l’évaluation du document et ne précise plus la nécessité de définit en amont 

des indicateurs d’évaluation. A noter que ceux-ci ont été proposé dans le cadre du PLU comme une aide 

supplémentaire. 

 

 

Réponse de la commune : 
 
Le positionnement de l’Emplacement réservé permet d’inscrire la volonté communale de réaliser cet 

aménagement qui devra faire l’objet d’études de définition. Néanmoins, la surface retenue tient compte des 

derniers ouvrages de ce type réalisés, notamment sur Guiscard. 

Réponse de la commune : 
 
Le rapport sera corrigé. 
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Réponse de la commune : 
 
Le projet de PLU a intégré cet enjeu. La mise aux normes reste indépendante de l’élaboration du PLU. A ce jour 

seule la rue du Moulin reste à mettre aux normes. Un plan du nouveau réseau sera annexé. 

Réponse de la commune : 
 
Le rapport sera complété. 

16) Réponse de la commune : 
 
Le PADD sera corrigé. 

Réponse de la commune : 
 

L’OAP rue du Moulin précise la densité nette recherchée. La commune souhaite y développer une offre de 

pavillons tout en autorisant au sein du règlement des règles plus souples en faveur d’autres formes (semi-

mitoyens). La second OAP concerne une superficie réduite et la commune ne souhaite pas imposer de règles 

spécifiques d’urbanisation autres que celles précisées dans l’OAP. 

La frange paysagère sera clarifiée. Elle concerne l’intérieur de la zone. 
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Réponse de la commune : 
 
Le tableau récapitulatif figurant au rapport de présentation sera ajouté au cahier des emplacements réservés. 

Les corrections demandées seront apportées. 

19) Réponse de la commune : 
 
La zone U sera complétée. 

 

Les zones Ah seront supprimées au profit d’une zone A conformément aux évolutions de la loi ALUR. 

Réponse de la commune : 
 
Les corrections demandées seront apportées. 
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Réponse de la commune : 
 

U1-U3-U7 : la proposition sera prise en compte. 

U6 : il sera précisé : « à l’exception des annexes ». 

Réponse de la commune : 
 

U10 : les propositions seront prises en compte. Concernant les annexes, la hauteur sera limitée à 3,5 m à 

l’acrotère. 
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Réponse de la commune : 
 

U11 : les précisions figurent dans le corps de l’article. 

U12 : la modification sera apportée. 

Réponse de la commune : 
 
Les autres zones seront corrigées suivant les points évoqués précédemment. 

Réponse de la commune : 
 
Il sera tenu compte de ces propositions. 

Réponse de la commune : 
 
Le règlement sera corrigé et mis à jour. 
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Réponse de la commune : 
 
La commune engagera la révision de son zonage d’assainissement. Le PLU précisera la date d’approbation du 

zonage en vigueur. 

Concernant l’ER7, il reviendra lors de la réalisation du projet de respecter les règlementations en vigueur. 

L’annexe relative au réseau électrique sera ajoutée selon la disponibilité de la donnée.  

Les plans seront corrigés (datés et légendé selon transmission par le gestionnaire des réseaux). 

Les plans d’alignement n’ont pas été transmis. Ils seront annexés dès transmission par le service de la voirie. 
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AVIS DU CONSEIL GENERAL DE L’OISE 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Réponse de la commune : 
 

Pas de remarque. 

Réponse de la commune : 
 

Le rapport de présentation sera corrigé concernant la distance minimale. 

Concernant les ER en lien avec la RD225, leur aménagement futur devra se faire en concertation avec le 

gestionnaire. 

Concernant le plan d’alignement, il n’a pas été fourni par le service de la voirie. La commune annexera le 

document dès  transmission. 

 

 



 

 14 

 
 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

Réponse de la commune : 
 

Le classement en emplacement réservé confère une valeur juridique plus importante que le repérage au titre de 

l’ancien article L123-1-5-6°. Il sera maintenu. 

Réponse de la commune : 
 

Le rapport de présentation sera complété en ce sens. 
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Réponse de la commune : 
 

La numérotation sera mise en cohérence entre les différentes pièces. 

Réponse de la commune : 
 

Le rapport de présentation sera complété et corrigé en ce sens. 
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Réponse de la commune : 
 

Sur Maucourt, le zonage approuvé est de type individuel. Le PLU sera mis en cohérence sur ce point. 

 

Réponse de la commune : 
 

Pas de remarques. 
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AVIS DE LA CHAMBRE D’AGRICULTURE 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

Réponse de la commune : 
 

Les OAP seront corrigées en ce sens, les franges paysagères étant comprises à l’intérieur de la zone de projet 

d’aménagement. 

 

 

 
 

Réponse de la commune : 
 
Le règlement sera modifié en ce sens. 

Réponse de la commune : 
 
Le descriptif sera corrigé, il s’agit bien d’un espace de circulation et stationnement. 

Réponse de la commune : 
 
Le rapport de présentation ainsi que les zonages seront corrigés et mis en cohérence. 
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AVIS DE LA CDPENAF (EX CDCEA) 
 

 

 

 

 

Réponse de la commune : 
 
Au regard des évolutions règlementaires survenues depuis 2014, il est proposé les modifications suivantes : 

 

- Suppression du secteur Ah et mise en place d’un zonage A où le bâti non agricole pourra évoluer suivant 

la règle d’extension des 30%. Il sera précisé la distance d’implantation des annexes dans un rayon de 30 

mètres du bâti principal existant ainsi que la limitation de la hauteur dans le respect de l’existant. 

 

- Maintien des zones Nj mais encadrement des règles d’urbanisation en accord avec les évolutions de la loi 

ALUR : définition d’une emprise au sol maximale des abris de jardins et abris pour animaux (20m²) ; 

définition d’une hauteur maximale de 3,5 mètres. 

 

 

 



 

 19 

AVIS DU MINISTERE DE LA DEFENSE 
 

 

 
 

 

 Réponse de la commune : 
 
Pas de remarques. 
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